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CHAPITRE 83

Loi modifiant la charte de La Commu-
nauté des Soeurs de Charité de la
Providence

[Sanctionnée le 8 décembre 1970]

ATTENDU que La Communauté des
Soeurs de Charité de la Providence a,
par sa pétition, représenté:

Qu'elle est une corporation régie par le
chapitre 53 des lois de 1884, modifié par
le chapitre 136 des lois de 1925, par le
chapitre 171 des lois de 1957/1958 et
par le chapitre 176 des lois de 1958/1959;

Que, depuis la refonte de sa charte par
ledit chapitre 53 des lois de 1884, la
pétitionnaire a constaté que ses pouvoirs
pour la réalisation de ses oeuvres ne sont
pas suffisants;

Qu'il apparaît opportun de mieux définir
ses pouvoirs;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il y a
lieu de faire droit à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 3 du chapitre 53 des lois
de 1884 est remplacé par le suivant :

« 3 . La corporation peut établir, modi-
fier et abroger des règlements concernant :

a) sa régie interne;
b) le nombre, les qualités requises, le

mode d'élection ou de nomination, les
fonctions, la durée des fonctions, les
devoirs et pouvoirs de ses administrateurs,
agents, officiers et serviteurs;
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c) l'admission de ses membres. »

2 . Le chapitre 53 des lois de 1884,
modifié par le chapitre 136 des lois de
1925, par le chapitre 171 des lois de
1957/1958 et par le chapitre 176 des lois
de 1958/1959, est de nouveau modifié en
insérant, avant l'article 16, qui est renu-
méroté et devient l'article 25, les articles
suivants:

« 1 6 . La corporation peut, avec l'ap-
probation du ministre des institutions
financières, compagnies et coopératives,
changer son nom ou l'endroit de son siège
social dans la province.

« 1 7 . Les aspirantes, les postulantes,
les novices, les junioristes, les engagées
par promesse et les professes de la congré-
gation peuvent mettre leurs activités au
service de la corporation ou de toute
corporation constituée en vertu des dispo-
sitions de la présente loi et en arrêter
les conditions par une convention qui
produit ses effets, nonobstant toute loi
contraire, tant qu'elles restent aspirantes,
postulantes, novices, junioristes, engagées
par promesse ou professes de la congré-
gation.

« 1 8 . Tout membre de la corporation
peut se désigner et être désigné sous le
nom qu'il porte en religion.

« 1 9 . Aucun membre de la corporation
ne peut réclamer de celle-ci, même s'il cesse
d'en être membre, aucune compensation
pour le travail accompli au service de
la corporation ou de toute corporation
constituée en vertu des dispositions de la
présente loi.

« 2 0 . À la requête du conseil d'admi-
nistration de la corporation seul, le
ministre des institutions financières, com-
pagnies et coopératives peut la déclarer
dissoute; cette dissolution prend effet
à compter de la date mentionnée dans
l'avis qui est publié par le ministre dans
la Gazette officielle du Québec.

Au cas de dissolution, les biens de la
corporation, après paiement de ses dettes
et exécution de ses obligations, sont dévo-
lus à l'évêque catholique romain du
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diocèse dans lequel se trouve le siège social
de la corporation.

« 2 1 . La corporation représente ses
membres et peut, en son nom mais pour
leur bénéfice, exercer leurs droits civils
pour les biens qu'ils peuvent posséder ou
acquérir; elle peut tant en demande qu'en
défense ou en toute autre qualité:

a) exercer en justice leurs recours qui
n'ont pas été institués;

b) de sa propre autorité, en tout état
de cause, reprendre l'instance instituée par
eux, malgré leur capacité de la continuer.

La corporation peut aussi exercer à son
bénéfice et conjointement avec les autres
bénéficiaires, s'il en existe, les recours
prévus par la loi au cas de décès accidentel
d'un de ses membres.

« 2 2 . Les pouvoirs de la corporation
sont exercés par son conseil d'adminis-
tration.

« 2 3 . Mère Cécile Fournier, Soeur
Aline Frigon, Soeur Alice Hurtubise,
Soeur Dolorès Girard, Soeur Louise Car-
men Bélanger, Soeur Agnès La Mothe et
Soeur Marie-Paule Levaque sont les mem-
bres actuels du conseil d'administration
de la corporation jusqu'à ce qu'elles
soient remplacées conformément aux règle-
ments de la corporation.

« 2 4 . Un certificat du chancelier du
diocèse comprenant dans ses limites l'en-
droit où est situé le siège social de la
corporation constitue pour toutes fins la
preuve qu'une personne est membre de la
corporation, fait partie de son conseil
d'administration ou occupe une fonction
visée à la présente loi ou aux règlements de
la corporation. »

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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